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Dis11osition adtliti1t11m•lle i\ la loi du H avril ·l 8HS, sur IC's extraditions (1). 

B.APPORT 

t'AIT, AU NOl\l DE l.A CO!',IM\SSION (1), PAR itl. WOlfTF.RS. 

MESSlEURS, 

Lors de la discussion de la loi dn fer octobre f 805, il avait été formelle­ 
ment reconnu que la complicité· était comprise dans les faits donnant lieu à 
l'extradition. 

Ce principe est encore vrai sous l'empire de la loi du a avril 1868. 
illais les auteurs du nouveau Code pénal, jugeant, avec raison, qu'il était 

impossible d'admettre une complicité subséquente à un crime ou un délit 
consommé, proposèrent d'admettre que le recèleme~t des objets obtenus à 
l'aide d'un crime ou d'un délit constituerait, à l'avenir, un défit spécial, sui . , generis. 

Cette proposition fut adoptée et fit l'objet des art. f50~ et ;$06, section lV_. 
chap. Il, titre IX1 du livre Il. 

Or, comme le fuit observer !'Exposé des motifs, lors de l'examen, par les 
Chambres, de la loi du f5 avril i.868 sur les extraditions, il ne fol pas tenu 
compte du changement survenu dans la législation pénale. 

C'est cette lacune que le projet de loi a pour but de combler aujourd'hui. 
Il ne s'agit clone pas d'étendre le nombre des faits _donnant lieu à extra­ 

dition, mais uniquement de faire rentrer dans la catégorie de ces faits un 
délit qui y a figuré pendant une période de 5~ années, et qn'une omission 

(1) Projet de loi, n° ·192. 
('1) (,a commission était composée de MM. 1)01.Ez, p1•éside1il, WouTERS~ DE VR1Èn1:, LŒNART, 

NoTHO!IIB, MouroN et LAMBERT. 
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involontaire , qu'explique ln circonstance qui vient d'ôtre rappelée, on avnit 
écarté. 

Ces raisons ont paru décisives aux membres ·de votre commission, qui 
ont l'honneur de vous proposer, à l'unanimité, l'adoption du projet delôi. 

le Rapporteur, 

En. WOUTERS. 

le Président, 

H. DOLEZ. 


